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Le Rapport d’Orientation Budgétaire 

La loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République a rendu 

obligatoire dans les communes de plus de 3 500 habitants la tenue d’un débat d’orientation 

budgétaire, qui constitue la première étape dans le cycle budgétaire annuel de la 

collectivité. 

 

La loi NOTRe du 7 août 2015 dans son article 107, ainsi que la Loi de programmation 

2018-2022 des Finances publiques, sont venues compléter et définir le contenu des 

informations du DOB, qui s’appuie sur un rapport joint à la délibération actant la tenue du 

débat. 

 

Ce rapport s’inscrit dans une volonté de clarté et d’évaluation financière de l’action de la 

nouvelle municipalité. L’ensemble des éléments développés vise à informer l’assemblée 

délibérante de l’évolution de la situation financière de la Commune, ainsi que des 

propositions de la municipalité sur les choix budgétaires de l’exercice 2021. Il tient compte 

également de l’environnement économique et des dispositions financières 

gouvernementales qui ont un impact sur les collectivités. 
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Depuis sa première apparition en Chine en décembre 2019, la 

Covid-19 bouleverse la planète. Cette maladie infectieuse, 

qualifiée de pandémie par l’Organisation Mondiale de la Santé, 

a des répercussions profondes sur la santé des populations, 

l’économie, les industries et les transports mondiaux. Dans le 

monde entier, la pandémie de Covid-19 a provoqué une crise 

économique brutale. Tous les indicateurs sont au rouge. Le 

monde entier subit de plein fouet les conséquences 

économiques des mesures prises pour lutter contre la Covid-19, 

déjà responsable de près de 2 000 000 de décès à début janvier 

2021 et plus de 87 millions de cas dans le monde.  
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1.1. Le contexte international 

1. Le contexte économique bouleversé par l’impact de la 

COVID-19 
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• Le PIB mondial a chuté de 4,2 % dans le monde en 2020. La banque mondiale prévoit en janvier 

2021 une croissance de 4 % de l’économie en 2021, soit 0,2 point de moins que lors de sa 

dernière projection en juin 2020. Ces prévisions sont cependant hautement incertaines. 

  

• Zone euro : une crise sanitaire inédite  

 Une chute vertigineuse du PIB : - 8 % par rapport à 2019 

 Un soutien massif des institutions européennes : les états membres de l’UE se sont mis 

d’accord sur un important plan de relance de 750 milliards d’euros en prêts et subventions 

 La BCE a réagi rapidement pour alimenter les banques en liquidités et a maintenu une 

politique monétaire très accommodante qui s’est traduite par des taux d’intérêt très bas 

permettant aux gouvernements de financer d’importants plans de relance par déficit public 

 

• La croissance du PIB en zone euro a chuté d’environ 8 % en 2020 et devrait rebondir à 6 % en 

2021. 

 

• Avec plus de 1,9 millions de décès et 87 millions de cas d’infection à la COVID-19 recensés au 

niveau mondial, l’accès aux vaccins constitue une lueur d’espoir pour enrayer la pandémie et 

accélérer la reprise de l’activité économique 
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1.2. Le contexte national 

1. Le contexte économique bouleversé par l’impact de la 

COVID-19 
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• L’économie à l’épreuve de l’épidémie de la COVID-19 : 

 

 Résiliente en 2019 (1,5 %), l’économie française a été durement touchée par la pandémie COVID-19 

au 1er trimestre 2020. Reculant de 5,9 % au 1er trimestre, le PIB a chuté de 13,7 % au 2ème trimestre 

avec le confinement national instauré au printemps dernier. 

 

 Suite à l’assouplissement des restrictions, l’activité économique française a fortement rebondi à l’été 

tout en restant inférieure de 4 % à son niveau d’avant crise. La croissance du PIB au 3ème trimestre a 

ainsi atteint 18,2 % par rapport au trimestre précédent mais a reculé de 4,3 % en glissement annuel. 

 

 L’accélération des contaminations depuis la fin de l’été 2020 a conduit à un nouveau confinement 

national le 30 octobre 2020. L’activité économique au 4ème trimestre devrait chuter de 4,5 % (INSEE). 

 

• Le PIB pour l’ensemble de l’année 2020 est en recul de 9 % par rapport à 2019. La banque de France 

estime que le PIB rebondira de 5 % en 2021. 

 

• L’inflation a fortement baissé passant de 1,5 % en janvier 2020 à 0 % en septembre 2020, son plus bas 

niveau depuis mai 2016. L’inflation devait atteindre 0,5 % en moyenne sur 2020 et demeurer à 0,6 % en 

2021. 

 

• La dette publique s’élèverait à 119,8 % du PIB en 2020 selon le 4ème projet de loi rectificative 2020 et à 

116,2 % en 2021. Pour mémoire, elle était de 98,1 % en 2018. 
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1.2. Le contexte national 

1. Le contexte économique bouleversé par l’impact de la 

COVID-19 
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• De lourdes conséquences sur le marché du travail : 

 Au 1er semestre 2020, 715 000 personnes ont perdu leur emploi salarié. En 2 trimestres, l’ampleur 

des destructions d’emploi a dépassé les 692 000 créations d’emploi lentement accumulées sur les 2 

dernières années 

 

 Afin de soutenir les entreprises et limiter la hausse du chômage, le gouvernement a adapté dès mars 

2020 le dispositif d’activité partielle qui a été largement sollicité. Son coût pour 2020 est d’environ 31 

milliards d’euros (1,3 % de PIB) et est estimé à 6,6 milliards d’euros pour 2021. 

 

 Le taux de chômage devrait être supérieur à 11 % d’ici à la mi-2021 pour diminuer ensuite et atteindre 

8 % vers la fin 2022 

 

• D’importants soutiens économiques financés par emprunt : 

 Pour atténuer l’impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a accompagné le 

1er confinement de mesures d’urgence pour soutenir les ménages, les entreprises et certains 

secteurs d’activité les plus durement touchés par l’épidémie. Le coût de ces mesures est d’environ 

470 milliards d’euros (environ 20 % du PIB) 

 

 Le gouvernement a également lancé en septembre un plan de relance pour les années 2021-2022 de 

100 milliards d’euros 

 

 L’annonce du 2ème confinement s’est accompagné d’une enveloppe budgétaire supplémentaire de 20 

milliards d’euros 
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Evolution démographique depuis 1968 

1.3. Le contexte socio-économique communal 
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Le taux de chômage sur la 

Commune à fin 2017 était de 7,9% 

1. Le contexte économique bouleversé par l’impact de la 

COVID-19 
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1.3. Le contexte socio-économique communal 

Evolution des créations d’entreprises entre 

2010 et 2019 

Rapport d‘Orientation Budgétaire 2021 

Nombre de postes salariés à fin 2017 

 A fin 2018, l’INSEE comptabilise 3 675 entreprises (pour environ 18 800 

emplois) sur le territoire communal 

1. Le contexte économique bouleversé par l’impact de la 

COVID-19 
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1.3. Le contexte socio-économique communal 
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L’année 2020 et l’impact de la Covid : 

 

• Des commerces et autres entreprises très impactés par la Covid, 

en grande difficulté bien qu’aidés par l’Etat 

 

• Une technopole Sophia Antipolis ralentie, sa capacité de 

résilience attendue 

 

• Les plus fragiles particulièrement touchés 

1. Le contexte économique bouleversé par l’impact de la 

COVID-19 



2. La Loi de Finances pour 2021 
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• La Loi de Finances pour 2021 a été promulguée le 29 décembre 2020 et publiée au journal officiel du 30 
décembre 2020. Elle fait suite à une année marquée par 4 lois de finances rectificatives pour apporter des 
solutions d’urgence à la crise sanitaire. 

 
• Les principales mesures sont les suivantes : 

 Un plan de relance de 100 milliards d’euros pour la période 2021-2022, qui inclut notamment : 
 Une baisse des impôts de production à hauteur de 10 Mds€ à compter de 2021, soit 20 Mds€ en 

cumulé sur 2 ans (suppression de la part régionale de la CVAE qui à ce jour représente 7,25 Mds 
d’euros, soit 50% de la CVAE totale sur le territoire et réduction de moitié de la Cotisation Foncière 
des Entreprises – CFE – et de la Taxe Foncière sur le Bâti acquittée par les entreprises 
 

 L’ouverture de 36,4 Md€ en autorisations d’engagement sur la mission budgétaire «Plan de 
relance», composée de trois programmes budgétaires correspondant aux grandes priorités du plan 
de relance : l’écologie (18,4 Md€), la cohésion (12 Md€) et la compétitivité (6 Md€). 
 

 Mobilisation de 11 Md€ de crédits nouveaux sur la mission « Investissements d’avenir » au titre des 
années 2021 et 2022. Les autres dépenses de relance sont principalement réparties sur le reste du 
budget de l’État, sur le budget de la sécurité sociale (plan d’investissement prévu dans le cadre du 
Ségur de la santé), ainsi que dans des opérateurs publics (Bpifrance, banque des territoires). 
 

 Une confirmation en matière de baisse des impôts 
 Suppression progressive de la Taxe d’Habitation à échéance 2023 
 Baisse de l’impôt sur les sociétés, avec l’objectif de ramener le taux à 25% en 2022 
 

 L’engagement du Gouvernement en faveur de la transition écologique. La mission « Plan de relance » 
financera des actions en faveur de l’écologie à hauteur de 18,4 Md€ d’autorisations d’engagement en 
2021. La fiscalité environnementale renforce les incitations en faveur des énergies renouvelables, de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et de la lutte contre l’artificialisation des sols. 

2. La Loi de Finances pour 2021 

2.1. Les principales mesures de la Loi de Finances pour 2021 

14 
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Calendrier de la réforme pour les contribuables 

2.2. L’entrée en vigueur de l’acte II de la réforme de la Taxe d’Habitation 

2. La Loi de Finances pour 2021 
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L’année 2021 marquera la suppression en 3 étapes de la TH sur la résidence 

principale pour les 20 % de foyers restant (allègement de 30 % en 2021, 65 % en 

2022 et suppression totale en 2023). 
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Calendrier de la réforme pour les collectivités 

Pour les collectivités, les impacts de cette suppression sont schématiquement 

les suivants : elles percevront, en compensation de la perte de TH, la part de 

TFPB des départements. Un mécanisme de neutralisation des écarts entre 

communes est prévu au travers d’un coefficient correcteur. 

2.2. L’entrée en vigueur de l’acte II de la réforme de la Taxe d’Habitation 

2. La Loi de Finances pour 2021 
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• Maintien du mode de calcul de la dotation forfaitaire 

 

• Taxe communale sur la Consommation Finale d’Electricité (TCCFE) : 

harmonisation des tarifs de l’électricité. 

 Les taxes locales sur la consommation finale d’électricité deviendraient des 

quotes-parts de la taxe nationale sur l’électricité. 

 Impact pour les communes : perte de pouvoir de modulation des tarifs de la 

taxe (via la fixation du coefficient multiplicateur)  Valbonne non impactée 

car coefficient multiplicateur au plafond autorisé (8,5)  

 

 

• Soutien massif envers l’investissement 

 Ouverture d’1 milliard d’euros de crédits supplémentaires exceptionnels, au 

titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL), afin 

d’accompagner l’effort de relance des projets, notamment dans 

l’investissement vert, portés par les communes et leurs groupements 

 

2. La Loi de Finances pour 2021 

2.3. Les autres mesures relatives aux communes 
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• Automatisation du versement du FCTVA à travers la mise en place de la dématérialisation de l’ensemble 

de la procédure d’instruction, dans l’objectif : 

 De fiabiliser les montants prévisionnels de FCTVA, permettant ainsi de renforcer la qualité des 

prévisions budgétaires des collectivités. 

 D’alléger la gestion pour les collectivités et les services de l'État, permettant de raccourcir le délai 

de versement 

2. La Loi de Finances pour 2021 

2.3. Les autres mesures relatives aux communes 
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3. Les relations financières 

avec la CASA 
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Evolutions financières 2019 2020 2021 prév 

Recettes 

Attribution de 

compensation (AC) 
16 060 068 € 16 060 068 € 16 060 068 € 

Dotation de Solidarité 

Communautaire (DSC)  
420 276 € 378 248 € 309 000 € 

Dépenses FPIC 630 096 € 621 012 € 621 012 € 
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3. Les relations financières avec la CASA 

• Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 

Après une hausse constatée de 3 % de la part communale au titre du FPIC en 2020, il est prévu 

qu’elle soit maintenue en 2021 à hauteur de 5 949 K€ pour l’ensemble des communes de la CASA 

(621 K€ pour Valbonne). 
 

• Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 

La DSC répartie entre toutes les Communes membres de la CASA selon des critères stabilisés pour 

un montant de 6 M€ jusqu’en 2018, de 5,5 M€ en 2019 puis de 4,9 M€ en 2020, sera de nouveau 

ajustée à la baisse de 18 % en 2021 (4 M€). 
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• Fonds de concours 

A noter qu’en raison des impacts financiers liées à la crise sanitaire, il n’y aura pas d’enveloppe 

allouée en 2021 aux communes au titre des fonds de concours. Les dossiers pourront être instruits 

mais aucune subvention ne sera versée par la CASA, comme en 2020. 



4. Les grandes orientations 

politiques du mandat 

2020 - 2026 
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 Un début de mandat placé sous le signe de… 

La finalisation du 

PLU pour 

protéger le cadre 

de vie 

La réhabilitation 

de la piscine 

Cuberte 

La réhabilitation 

du patrimoine 

(abbaye, moulin de 

la Valmasque…) 

La mise en place 

des Conseils de 

quartier 

La priorité aux 

vélos et aux 

piétons 

Des services 

publics de qualité 

de la petite enfance 

aux séniors 
Le soutien à 

l’économie locale 

par les animations 

Une exploitation 

de maraîchage 

aux Grands Prés 

4. Les grandes orientations politiques du mandat 2020 - 2026 
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La mise en place 

d’une épicerie sociale 

et solidaire 

La création d’une 

politique culturelle 

au Pré des arts 
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4. Les grandes orientations politiques du mandat 2020 - 2026 

 Présentation de la Programmation Pluriannuelle des Investissements 

CP 2021

 (hors restes à 

réaliser 2020)

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

Piscine Cuberte 501 000 € 1 000 000 € 1 499 000 € fini

ADAP - Accessibilité des personnes en 

situation de handicap - O0044
476 000 € 536 400 € 150 000 € fini

Quartier Sainte Hélène - O0047 200 000 € 800 000 € 120 000 € fini

Réfection du groupe scolaire Ile verte - 

O0040
319 200 € 1 000 000 € 2 000 000 € 2 000 800 € 0 €

Rénovation des équipements sportifs 

extérieurs du complexe des Bouillides - 

O0045

1 668 000 € fini

Gymnase des Bouillides - O0048 0 € 336 000 € 240 000 € 2 160 000 € 2 160 000 € 523 200 €

Etanchéïté des écoles 564 800 € fini

Photovoltaïque Hôtel de Ville 230 000 € fini

Autres projets (centre de vie, poste village, 

abbaye, moulin de la Valmasque, Projet 

Béget, Salle Saint-Bernardin, aires de jeux, 

Grands Prés - Maison Faure, )

700 000 € selon etudes selon etudes selon etudes selon etudes selon etudes

4 659 000 € 3 672 400 € 4 009 000 € 4 160 800 € 2 160 000 € 523 200 €

Entretien patrimoine communal et espaces 

verts
2 355 000 €

Acquisitions foncières 550 000 €

Entretien voirie (réfection, signalisation, 

éclairage, poteaux incendie)
2 900 000 €

Acquisitions (matériel, matériel 

informatique, mobilier, véhicules)
570 000 €

6 375 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

11 034 000 €TOTAL GENERAL

Sous-total Grands projets

PROGRAMMES
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5. Une reprise par la 

Commune de la maîtrise 

d’ouvrage de la 

ZAC des Clausonnes 
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5. Une reprise par la Commune de la Maîtrise d’Ouvrage de la ZAC des 

Clausonnes 

Par délibération n° 2020-113 du 23 novembre 2020, le Conseil Municipal a acté les reprises par la 

commune de la maîtrise d’ouvrage de la ZAC des Clausonnes et de la concession d’aménagement 

correspondante, permettant notamment d’avoir une maîtrise du foncier sur le secteur 2 et de réduire 

l’ampleur du projet de centre commercial sur la zone 1. 

A ce titre, un budget annexe est créé par délibération du 10 février 2021. 

Le vote de ce budget annexe « Clausonnes » interviendra au moment du vote des autres budgets 

annexes de la Commune (budget principal et budgets annexes « pompes funèbres » et « interventions 

économiques »). 

 

Les grands équilibres du budget annexe 2021 seront les suivants et concerneront principalement la 

section d’investissement : 

 

- Des dépenses 2021 principalement liées au foncier : indemnités d’expropriation et d’éviction. Les 

autres dépenses seront constituées du déficit de clôture de la concession d’aménagement de la SPL 

Sophia et des dépenses liées à l’embauche d’un chargé de projet. 

 

- Des recettes constituées principalement de vente de terrains et d’une avance de subvention de la 

CASA. 

 

 



6. Un budget en mutation, 

géré avec rigueur et 

permettant le changement 

pour ce nouveau mandat 
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• Des arbitrages qui se sont basés sur une reprise « normale » de l’activité au 20 janvier 2021, 

conformément aux 1ères annonces du Gouvernement et qui devront certainement être revues au 

regard des dernières annonces de prolongation de fermetures d’établissements 

 

• Une augmentation des charges à caractère général de 400 000 € par rapport au BP 2020 (hors 

impact COVID-19), permettant notamment de mettre en place de nouvelles actions au service des 

Valbonnais 

 

• Une hausse des charges de personnel liée d’une part aux évolutions tendancielles (prime de précarité 

etc.) et d’autre part à de nécessaires créations de poste 

 

• Une stabilité de l’enveloppe globale allouée aux associations 

 

• Une enveloppe constante des tarifications appliquées aux usagers 

 

• Un maintien des taux d’imposition à un niveau bas (taux TF = 10,50 %, taux TH = 9,85 %) 

 

• Des investissements prévus à hauteur de 11 M€ (hors restes à réaliser de 2020) sur le budget 

principal 

 

• La création d’un budget annexe spécifique au projet d’aménagement de la ZAC des Clausonnes 

 

• Un emprunt d’équilibre de l’ordre de 1,7 M€ sur le budget principal 

6.1. Un BP 2021 pour amorcer le changement tout en faisant face aux 

probables nouveaux impacts financiers liés à la COVID-19 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  



6.1. Un BP 2021 pour amorcer le changement tout en faisant face aux 

probables nouveaux impacts financiers liés à la COVID-19 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  
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Une augmentation du 012 et du 011 pour des actions qui préparent l’avenir sans obérer des capacités 

d’investissement immédiates : 

 

 Embauche d’un économe de flux, dont le travail aboutira à des économies de fluides (poste qui se 

finance en 2-3 ans) et une diminution d’impact environnemental 
 

 Un renforcement du service bâtiment pour rattraper le retard d’investissement, financé par la 

diminution du recours aux Sociétés Publiques Locales 
 

 Le recours à un Conseiller en économie sociale et familiale pour aider plus durablement les familles et 

mettre en place une épicerie sociale et solidaire 
 

 La réponse à un appel à projet régional Zéro Déchet Plastique subventionnable à 80% 
 

 La mise en place d’une véritable politique culturelle au Pré des Arts 
 

 L’augmentation des animations pour le soutien au commerce local 
 

 Un renforcement de la politique enfance jeunesse, notamment activités du midi, aide à l’accès à la 

pratique de la natation pour les moins de dix ans, apprentissage des langues, etc. 
 

 Un renfort de la direction des systèmes d’information pour développer les outils citoyens et l’efficacité 

des services publics 
 

 Des évolutions nationales qui nous impactent (prime de précarité, etc.) 



Dans le cadre de leur contrôle sur les exercices budgétaires 2012 à 2017, la CRC a 

noté un solde du compte des immobilisations en cours très élevé (plus de 50 M€ à 

fin 2016). 
 

Selon la CRC, « l’étude de l’état de l’actif de 2016 permet de distinguer, parmi les 

immobilisations inscrites au chapitre 23, des immobilisations non amortissables pour 

32 M€, des immobilisations amortissables pour 6 M€, mais aussi des immobilisations 

pour lesquelles il n’est pas possible de déterminer le caractère amortissable ou non, 

pour un montant total de 16 M€.  

Si les immobilisations en cours nécessitant d’être amorties ne sont pas majoritaires 

au sein du chapitre 23, elles représentent tout de même, a minima, 6M€ (chiffres à 

fin 2016) qu’il faut transférer au chapitre 21 et pour lesquelles il aurait fallu inscrire 

en dépenses de fonctionnement les dotations aux amortissements requises. » 

  

  Ce travail de régularisation, déjà effectué en 2019 sur les budgets annexes 

« eau » et « assainissement », est en cours d’élaboration sur le budget principal et le 

budget annexe « interventions économiques ». 

6.2. Un travail en cours d’élaboration sur les immobilisations en cours 

anciennes et non soldées 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  
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6.3. Une augmentation justifiée des charges de gestion courante 

* 

* Hors impact COVID-19  

* 

6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  



• Effectifs des titulaires présents au 31/12/2020 :   344 

• Charges de personnel en 2020 :    17 367 770 € 

• Dont rémunération brute totale des titulaires :   10 040 627 € 

• Nombre d’agents sous contrat (moyenne annuelle) :  125 

 

 

 

 

Effectifs VSA  

au 31/12 

Nombre 

d'agents 

En % des 

effectifs 

Moyenne nationale 

dans la FPT 

Catégories A 033  9,59 % 10 % 

Catégories B 042 12,21 % 14 % 

Catégories C  269 78,20 % 76 % 
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ce nouveau mandat  



77% 

10% 

6% 
7% 

traitement brut indiciaire

régime indemnitaire

prime annuelle

autres (NBI, indemnité de
résidence, SFT...)

Etat de la rémunération annuelle 2020 du personnel de la Commune 
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6.4. Une attention particulière sur les effectifs de la Commune 

6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  
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6.4. Une attention particulière sur les effectifs de la Commune 

6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  

(Equivalent Temps Plein) 



1/ Temps de travail des agents communaux :  

   - 1 607 heures / an (hors jour du 16 août) 

   - Plusieurs cycles : 

        35 heures hebdomadaires sur 5 jours ou sur 4,5 jours sur demande de l’agent et en 

fonction des possibilités liées à l’organisation et au bon fonctionnement du service public  

        36h00 hebdomadaires sur 5 jours avec 6 jours d’ARTT* par an 

        38h30 hebdomadaires sur 5 jours avec 20 jours d’ARTT* par an 

        Temps de travail annualisé pour les services dont l’activité est liée à des contraintes 

spécifiques de service public et/ou à la saisonnalité 

 

2/ Avantages en nature : 

   - 6 logements de fonction mis à disposition, dont : 

 - 3 pour nécessité absolue de service 

 - 3 par convention d’occupation précaire avec astreinte 

   - 2 véhicules de fonction 

 

3/ Heures supplémentaires rémunérées : 7 496 heures pour 145 363 € 
 

* Aménagement et Réduction du Temps de Travail 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  
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6.5. Une stabilité des recettes réelles de fonctionnement (hors impacts     

COVID-19) 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  



Budget 
Capital restant dû 

au 1er janvier 2020 

Remboursement 

capital 2020 
Intérêts 2020 

Budget Principal 9 920 784 € 1 470 329 € 267 940 € 

La Commune détient 8 emprunts répartis auprès de 4 établissements prêteurs 

6.6. Un stock de dette faible et sécurisé 
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 Une dette 100 % taux fixe depuis le 1er août 2020 
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 Un capital restant dû de 8 450 456 € au 31/12/2020 

6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  



Budget principal Fin 2018 Fin 2019 
Fin 2020 

provisoire 

Prévisionnel 

2021 

Encours de dette       11,6 M€ 9,9 M€ 8,4 M€ 7,0 M€ 

Epargne brute 4,1 M€ 5,6 M€ 4,6 M€ 4,0 M€ 

Epargne nette 2,2 M€ 3,9 M€ 3,1 M€ 2,6 M€ 

Capacité de 

désendettement 
2,8 années 1,8 années 2,2 années 1,8 années 

 Une capacité de désendettement d’environ 2 ans 

6.6. Un stock de dette faible et sécurisé 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  



La Commune est 

dans une phase de 

désendettement 

depuis 2013 

L’extinction de la dette 

actuelle courant 2027 sans 

tenir compte de nouveaux 

emprunts pour financer les 

nouveaux investissements 

6.6. Un stock de dette faible et sécurisé 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  



Comparatif avec les 29 communes de + 5 000 habitants des Alpes-Maritimes 

TF 2020 TH 2020

1 BEAUSOLEIL 26,15 1 CANNES 27,88

3 LA ROQUETTE SUR SIAGNE 22,1 2 LE CANNET 27,03

2 NICE 20 3 MANDELIEU LA NAPOULE 24,53

4 LA TRINITE 19,93 4 MOUGINS 22,94

5 GRASSE 19,45 5 BEAUSOLEIL 21,85

6 LA COLLE-SUR-LOUP 19,39 6 NICE 21,1

7 VALLAURIS 18,94 7 MENTON 19,82

8 CARROS 18,6 8 LA ROQUETTE SUR SIAGNE 19,6

9 MENTON 17,98 9 CAGNES SUR MER 19,51

10 SAINT LAURENT DU VAR 17,8 10 CARROS 19,34

11 CANNES 17,5 11 GRASSE 18,9

12 ANTIBES 17,45 12 LA TRINITE 18,6

13 PEGOMAS 17,16 13 LA COLLE-SUR-LOUP 18,57

16 MOUANS-SARTOUX 15,32 14 SAINT LAURENT DU VAR 17,97

14 LE CANNET 15,27 15 VENCE 17,4

22 VILLENEUVE-LOUBET 15,2 16 PEGOMAS 17,08

15 LA GAUDE 15,08 17 VALLAURIS 16,57

17 VENCE 14,61 18 VILLEFRANCHE SUR MER 16,03

18 MANDELIEU LA NAPOULE 14,44 19 ROQUEBRUNE CAP MARTIN 15,34

19 BIOT 14 20 BIOT 15,2

20 VILLEFRANCHE SUR MER 13,97 21 ROQUEFORT-LES-PINS 15,17

21 CAGNES SUR MER 13,93 22 CONTES 15,12

23 ROQUEBRUNE CAP MARTIN 13,15 23 ANTIBES 14,95

24 ROQUEFORT-LES-PINS 13,07 25 MOUANS-SARTOUX 14,31

25 CONTES 12,66 24 LA GAUDE 14,22

27 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 11,96 26 PEYMEINADE 13,29

26 MOUGINS 11,78 27 VILLENEUVE-LOUBET 12,26

28 PEYMEINADE 10,84 28 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 12,25

29 VALBONNE 10,5 29 VALBONNE 9,85

Communes AM ≥ 5000 Communes AM ≥ 5000

6.7. Des taux d’imposition maintenus à un niveau bas 
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6. Un budget en mutation, géré avec rigueur et permettant le changement pour 

ce nouveau mandat  

Taxe 

foncière 

Taxe 

habitation 
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COMMUNES DE LA CASA  Taux TH 2020 COMMUNES DE LA CASA  Taux TFB 2020 

1 CAUSSOLS 18,9 1 LA COLLE-SUR-LOUP 19,39 

2 LA COLLE-SUR-LOUP 18,57 2 VALLAURIS 18,94 

3 VALLAURIS 16,57 3 ANTIBES 17,45 

4 BIOT 15,2 4 BOUYON 15,75 

5 ROQUEFORT-LES-PINS 15,17 5 VILLENEUVE-LOUBET 15,20 

6 ANTIBES 14,95 6 LE ROURET 14,65 

7 BOUYON 14,78 7 BIOT 14 

8 LE ROURET 14,77 8 CAUSSOLS 13,67 

9 CONSEGUDES 13,37 9 ROQUEFORT-LES-PINS 13,07 

10 SAINT-PAUL DE VENCE 13,27 10 COURSEGOULES 12 

11 TOURRETTES-SUR-LOUP 13,23 11 SAINT-PAUL DE VENCE 11,46 

12 VILLENEUVE-LOUBET 12,26 12 VALBONNE 10,5 

13 COURSEGOULES 12 13 CONSEGUDES 10,24 

14 GREOLIERES 11,26 14 TOURRETTES-SUR-LOUP 9,92 

15 LES FERRES 11,1 15 GREOLIERES 9,38 

16 CHATEAUNEUF-GRASSE 10,3 16 LES FERRES 9,3 

17 VALBONNE 9,85 17 CHATEAUNEUF-GRASSE 9 

18 LE BAR-SUR-LOUP 9,74 18 COURMES 7,95 

19 OPIO 9,31 19 OPIO 6,62 

20 GOURDON 8,84 20 LE BAR-SUR-LOUP 5,67 

21 CIPIERES 8,59 21 GOURDON 5,53 

22 BEZAUDUN-LES-ALPES 6,5 22 CIPIERES 5,3 

23 COURMES 6 23 ROQUESTERON-GRASSE 3,83 

24 ROQUESTERON-GRASSE 6 24 BEZAUDUN-LES-ALPES 3,5 

Comparatif avec les communes de la CASA 

6.7. Des taux d’imposition maintenus à un niveau bas 
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7. Les grandes lignes des 

budgets annexes 2021 
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7. Les grandes lignes des budgets primitifs 2021 des budgets 

annexes 
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Budget annexe « interventions économiques » 

 Recettes locatives : 92 K€ 

 Charges locatives : 22 K€ 

42 

Budget annexe « Pompes funèbres » 

 Charges de personnel : 30 K€ 

 Recettes fonctionnement : 40 K€ (achats caveaux + frais 

obsèques) 

 



8. Conclusions 
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8. Conclusions 
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• 1/ Une reprise par la commune de la maîtrise d’ouvrage de la ZAC des Clausonnes 

 

• 2/ Des inscriptions budgétaires incertaines au vu de la crise sanitaire 

 

• 3/ Une augmentation justifiée des charges à caractère général afin de proposer de nouvelles 

actions aux Valbonnais 

 

• 4/ Une augmentation des charges de personnel liée d’une part aux évolutions tendancielles et 

d’autre part à de nécessaires créations de poste 

 

• 5/ Un maintien des taux d’imposition à un niveau bas (comparé à l’ensemble des communes  des 

Alpes-Maritimes) : 

  Taux TH : 9,85 % 

  Taux TFB : 10,50 % 

• 6/ Un fort niveau d’investissement (11 M€, hors restes à réaliser 2020) pour rattraper, d’une part, 

une partie des retards d’entretien/réhabilitation du bâti municipal et, d’autre part, démarrer les 

nouveaux projets du mandat 

• 7/ Un autofinancement prévisionnel 2021 qui permet de financer une majeure partie de nos 

investissements 

 

• 8/ permettant d’avoir un recours modéré à l’emprunt sur le budget principal (de l’ordre de 1,7 M€) 

  


